
Débat/formation
Sur la scolarisation des élèves en situation de handicap

Quelques thèmes de la réunion du lundi 14 mars 2011

l Comment aider les parents à obtenir un AVS,
l Quelles différences entre AVS et EVS,
l Qu'est ce qu'une CLIS, une UPI, une IME, une SEGPA,...
l Quels moyens doivent avoir ces dispositifs pour fonctionner,
l Quelle est le rôle des différents intervenants,
l Quelle est le fonctionnement des commissions,
l Quels sont les droits des familles,
l le temps de scolarisation,
l la place des parents FCPE dans les commissions.
l Bilan de la scolarisation en Seine-Saint-Denis
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en préambule, il est important de rappeler quelques chiffres (février 2010):

Il y a 3.600 jeunes en situation de handicap scolarisés en Seine Saint-Denis. Environ 1/3
devraient être accompagnés par un AVS/EVS. Tous n'ont pas auprès d'eux l'AVS notifié par la
CDAPH
Il y a pourtant 518 EVS, 233 AVS individuels et 127 AVS collectifs dont 84 en CLIS et 43 en UPI.

En Seine Saint-Denis, il y a 76 CLIS 1(troubles des fonctions cognitives) accueillant 840 élèves, 3
CLIS 2 (déficiences auditives), 3 CLIS 3 (déficiences visuelles) et 2 CLIS 4 (handicaps moteurs).
Les CLIS accueillent 996 élèves.
Il y 5 classes à l'Ecole de Plein air de Pantin
Il y a 31 ULIS (anciennes UPI) en collège (+ 3 à la rentrée 2010) accueillant 369 élèves et 7 UPI
lycées (94 élèves).

Parallèlement, 189 jeunes en age scolaire sont portant au domicile sans solution, et 753 sont en
attente de places (ils ne sont pas dans l'établissement médicaux éducatif ou classe dont ils ont
besoin).



Parcours scolaire de l'élève en situation de handicap.

Diagramme de dialogue pour l'orientation

Maternelle
Avec ou sans EVS

Ecole Primaire
Classe banale

Du CP ou CM2 avec ou
sans AVS/EVS

Collège en classe banale
avec ou sans AVS/EVS

Lycée enseignement
général ou professionnel
avec ou sans AVS/EVS

Ecole Primaire
Dispositif CLIS avec un

AVSCO et
décloisonnement en

classe banale

IME avec intervention
d'un enseignant éducation

nationale

Collège avec dispositif
UPI avec un AVSCO et

décloisonnement en
classe banale

SEGPA en collège
(préparation CAP ou

CFG)

IMPRO

Lycée enseignement
général ou professionnel

avec dispositif UPI Lycée
(lycées en réseau)

L'orientation se fait en concertation avec
la famille
L'orientation, le changement, ou l’arrêt
de scolarisation ne peut se faire qu'avec
une décision CDA.
Ne pas accepter d'orientation par défaut.

Famille, Enfant Équipe de suivi de la
scolarisation :
Elle regroupe :
La famille, l'enseignant référent,
l'enseignant de l'enfant, les
services de soins, le médecin et
psychologue scolaire, les
personnels de santé ou médicaux-
sociaux travaillant avec l'enfant.

L'enseignant référent :
Il favorise et assure le dialogue
entre les établissements, la
MDPH et la famille. Il réunit
l’équipe de scolarisation.
Il est membre de l’Éducation
Nationale.
Il assure le suivi et la bonne
mise en uvre du PPS notifié
par la CDA.

Equipe pluridiciplaire de la
MDPH :
Pour l'orientation, elle prend
connaissance :
    Du projet de la famille pour
    l'enfant.
    Du projet établi en REE.
Élabore le PPS.
Évalue les besoins et les
compétences scolaires de
l'enfant.
Fait des propositions à la CDA

La Commission des Droits et de l'Autonomie : (21 membres dont 1
personne de l'éducation nationale et 7 représentants des associations
de personnes handicapées).
En ce qui concerne l'orientation :
   Elle prononce l'orientation de l'enfant
   (s'impose à l'Education Nationale et aux établissements),
   Reçoit la famille si cette dernière le demande,
   Veille à ce que cette orientation soit complétée si nécessaire par des
actions pédagogiques, médicales, éducatives, moyens humains (AVS),...
   Attribue des aides financières (PCH, AEEH, ...)



L'orientation des élèves en situation de Handicap :

Bien comprendre cette procédure particulière pour mieux pouvoir aider :

La procédure d'orientation :

L’orientation et le suivi de la scolarité des élèves en situation de handicap se discutent lors des
Réunions d’Equipe Educative. Ces REE sont un élément indispensable à la bonne orientation et
scolarisation d’un élève. Elles se tiennent à la demande de la famille, de l’équipe éducative de
l’école  ou  de  l’établissement  médico-social  ou  de  santé  en  présence  de  la  famille  et  de
l’ensemble des partenaires qui travaillent auprès de l’enfant.
La famille peut se faire accompagner à toutes les réunions d'une personne de son choix. Elle a le
droit d'y prendre des notes si elle le souhaite.

L'enseignant référent, nommé par l'Inspecteur d'Académie (personnel éducation nationale), a
pour fonction d'y faciliter le dialogue entre l’école, l’établissement, la famille et la Maison
Départementale des Personnes Handicapées (MDPH).  Il aide la famille a construire son dossier
qui sera présenté à la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées
(commission départementale installée par la loi de février 2005 et qui remplace les CCPE, CCSD,
CDES et COTOREP).

Aucune décision ne peut être prise,  lors  des REE,  sans la  présence de la  famille  ou de son
représentant. On ne peut pas refuser à la famille, le droit de tenir une REE.
Dans le cas d’adolescent, il est très important que le choix et l’avis du jeune soient discutés et
indiqués sur le compte rendu de cette REE.

Dans la majorité des cas, l’orientation est prononcée au troisième trimestre, mais il est conseillé
aux familles de l’aborder au plus tôt dans les REE pour éviter que des enfants se retrouvent fin
juin sans décisions d’orientation ou que la présence d'un AVS soit discutée le plus tôt possible.
Les délais de décisions MDPH peuvent être longues à venir.
Pour que chaque tous les enfants en situation de handicap puissent faire leur rentrée des classes
en même temps que les autres élèves, il est important de faire les demandes tôt dans l'année

Une famille est en droit de refuser la proposition d’orientation ou de temps de scolarisation
(quelques fois a temps très partiel) qui lui est faite lors de la REE et de faire un autre choix.
Elle doit le faire notifier sur le compte rendu de la REE et peut aussi saisir la CDAPH pour
contester ou discuter la proposition (lettre recommandée AR adressée au Président(e) de la
CDAPH).

Dans tous les cas, doivent être privilégiés pour les propositions faites à la famille, dans l’ordre :
l’école du secteur, puis un dispositif aménagée (CLIS, UPI…), enfin un établissement spécialisé.
Le manque possible de moyens ou de place ne doit pas entraîner une décision d’orientation par
défaut. Le manque de moyen humain (AVS par exemple) ne peut pas être une raison légale pour
justifier le non accueil d'un jeune à l'école.

Après avoir été abordé en REE, le projet d’orientation est ensuite transmis par l’intermédiaire
de l’enseignant référent à l’équipe pluridisciplinaire d’évaluation de la MDPH qui établit le
Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS) de chaque élève en accord avec tous les partenaires.
Cette équipe évalue également les compétences scolaires de l’enfant, ces besoins. Au vu des
différents éléments (choix de la famille, PPS, REE…), la commission des droits et de l’autonomie
(CDAPH) se prononcera sur l’orientation de l’enfant et les moyens à mettre à disposition.



La famille a le droit de demander à être reçue par la CDAPH plénière pour exposer le projet
qu’elle souhaite pour son enfant ou pour expliquer les difficultés quelles rencontre. Ce droit
n’est pas toujours indiqué clairement à la famille, il lui permet pourtant de faire entendre sa
voix auprès de la commission et cela sans intermédiaire.

En  cas  de  désaccord  avec  la  CDAPH,  la  famille  peut  demander  un  recours  gracieux  à  la
commission, faire appel au médiateur de la MDPH ou (et) à la commission régionale
d’invalidité ou (et) au médiateur de la République.

L'école peut demander à la famille, au vu de difficultés de l'enfant, de saisir la MDPH.
Si la famille ne le fait pas, l'Inspecteur d'Académie peut le faire au bout de 4 mois. Il ne s'agit
pas de se substituer aux familles, mais de permettre que tous les moyens soient mis en place
pour aider l'enfant.



EVS/AVS

L'Auxiliaire de Vie Scolaire (A.V.S.) ou l'Emploi Vie Scolaire (EVS) est une aide humaine affectée
auprès d'enfants ou adolescents intégrés dans le milieu scolaire ordinaire pour l'aider à accomplir
des gestes de la vie quotidienne de l'école.

L'AVS a un niveau bac et est recruté pour 3 ans renouvelable une fois.
L'EVS est recruté dans le cadre d'un contrat de retour à l'emploi pour 2 ans non renouvelable.

La famille, en partenariat avec l’école, fait une demande de temps d'AVS/EVS à la MDPH.
Pour cela un dossier est constitué avec par exemple l'emploi du temps de l'enfant et l'emploi du
temps de l'AVS/EVS. Dans ce dossier est indiqué a quoi l'AVS va être utile à l'enfant et en quoi il va
intervenir.

C’est la CDA, dans le cadre du PPS, qui évalue les besoins de l’élève et qui préconise le temps
d’intervention de l’auxiliaire.
C’est l'inspection d'Académie qui, une fois reçu la notification, recrute et envoie la personne
auprès de l'enfant.

L'AVS/EVS intervient normalement dans le cadre scolaire ou périscolaire (cantine, piscine,
sorties...). Concrètement, les A.V.S. aident l'enfant ou l'adolescent à :

• Réaliser certaines tâches scolaires sous la responsabilité pédagogique de l'enseignant (rôle
de secrétaire, aide à diverses manipulations...)

• Vivre au sein de l'école (déplacements, repas, toilettes...).

L'objectif est de développer l'autonomie de l'enfant et sa sociabilité au sein d'un groupe, en aucun
cas l'A.V.S. ne doit se substituer à lui mais le stimuler.

Dans le département de la Seine-Saint-Denis, chaque CLIS et chaque U.P.I.L doit bénéficier d’un
A.V.S. Collectif.

Une des difficultés liées au manque d'AVS est certainement dû au fait qu'il s'agit d'un emploi
précaire (contrat de 20 H a durée limitée), sans vraie perceptive de carrière.

L’éducation nationale a donc du mal à en recruter, et les droits ouverts aux familles par la CDA ne
sont pas respectés par les services de l'état.

L'accueil d'un enfant handicapé ne saurait être conditionné par la présence d'un
auxiliaire de vie scolaire.
Le temps d'AVS n'est d'ailleurs pas toujours notifié au plein temps du temps de
présence de l'enfant à l’école.





La Prestation de compensation du handicap.

C’est une nouvelle prestation créée par la loi de 2005, plus complète que l’Allocation Compensatrice pour Tierce
Personne. Elle est aujourd’hui ouverte aux enfants, aux adultes, même au-delà de 60 ans si le handicap était
reconnu avant cet âge. Elle est financée par le Conseil Général alors que l'AEEH est financée par la CAF.

Conditions liées au handicap :
Un taux d’invalidité à 80 % n’est pas une condition suffisante, il faut avoir au moins une difficulté absolue ou 2
difficultés graves parmi les 20 activités du bilan d’autonomie :
Exemples : ne pas pouvoir se mettre debout, ne pas pouvoir se laver seul. Ne pas gérer sa sécurité, ne pas
maîtriser son comportement…..
Ou bien, pour une personne ayant une déficience auditive : avoir des difficultés graves pour entendre et pour
utiliser les appareils de communication.
Ce bilan d’autonomie se trouve dans le dossier fourni par la Maison départementale des personnes handicapées
et doit être rempli par un médecin.

Par contre, les demandes de PCH liées à un besoin d’aide ménagère ou à des difficultés financière sont rejetées

Qui évalue les besoins :
Une équipe pluridisciplinaire de la MDPH va rencontrer la personne handicapée et élaborer un plan personnalisé
de compensation tenant compte de son projet de vie. Les personnes qui perçoivent l’ACTP (Allocation
Compensatrice de Tierce Personne) peuvent garder cette allocation ou choisir la PCH. Pour les enfants, il y a le
choix entre la PCH et les compléments de l’AEEH (il y a la possibilité de cumuler AEEH avec certaines
prestations PCH (aménagement logement et véhicule par ex).

L’aide humaine :
Cette équipe va déterminer le nombre d’heures d’aide humaine dont la personne a besoin pour réaliser les actes
de la vie quotidienne. Cela peut aller de 45 minutes à 24 heures sur 24 dans les situations les plus difficiles. Cette
aide peur être apportée par un aidant familial, par une personne en emploi direct ou par un service (différents
tarifs horaires sont fixés)
Il y a un forfait pour les personnes ayant une déficience auditive et les personnes aveugles.

L’aide technique :
Tout instrument conçu pour compenser la limitation d’activité liée à un handicap peut être pris en compte :
Fauteuils roulants, appareils auditifs, téléagrandisseur, ordinateurs etc..

Autres aides :
L’aménagement du véhicule (coût d’une boîte automatique, des commandes au volant..), l’aménagement du
logement (rampes, barres d’appui, transformation de la salle de bains, monte-escalier…), les frais de
déménagement liés au besoin d’avoir un logement accessible, les frais de transport, des charges spécifiques (ex. :
protections alèses..)

Les difficultés :
Il faut des moyens et du personnel pour évaluer individuellement les besoins et actuellement les délais
d’attribution sont nettement supérieurs à un an  Il est possible d’avoir dans un délai beaucoup plus court –une
quinzaine de jours- une PCH en urgence (par exemple pour une personne  dont l’état s’est brusquement aggravé
ou qui sort de l’hôpital après un accident). Mais pour une personne qui a besoin d’un fauteuil roulant, d’un
appareil auditif, ou d’un aménagement d’une salle de bain, il y a aussi nécessité que les choses se fassent
rapidement.

Les démarches sont complexes, et certains équipements, mal remboursés par la sécurité sociale et par cette
prestation  laissent des restes à charge importants pour des personnes qui souvent ont de faibles revenus, même
après le recours au Fonds départemental de compensation.

Le problème de la prise en charge des frais de transport vers les Maisons d’accueil spécialisés et les Foyers
éloignés du domicile familial (Belgique, province)  n’est pas encore réglé, le plafond de la PCH étant sur ce
point de 200 euros par mois, beaucoup trop faible par rapport aux dépenses réelles.

Les personnes qui font le choix de l’aide humaine par un emploi direct ou par un service mandataire deviennent
des employeurs avec toute la complexité de cette fonction (embauche, licenciement, remplacement en cas de
maladie formation, droit à la formation …)

(Merci à Pascal Sillou de l'APAJH 93)



Les différents dispositifs pour soutenir les enfants dyslexiques à l’école : les PPS, PAI et PPRE 
 
 

 PPS  
Projet Personnalisé de Scolarisation 

Dispositif relevant de la MDPH  

PAI  
Projet d’Accueil Individualisé 

Dispositif interne à l'établissement  

PPRE  
Programme Personnalisé  

de Réussite Éducative 
Dispositif purement pédagogique  

 
 
 

Pour qui  ? 

 
 Le PPS s’adresse aux élèves reconnus  
« handicapés » par la CDA  ( Commission des 
Droits et de l’Autonomie relevant de la MDPH  
Maison Départementale des Personnes 
Handicapées).  Selon sa sévérité, la dyslexie 
peut être reconnue comme handicap par la 
CDA selon le guide barème suivant  : 
http://calin.epplug.org/textoff/prestations_handic
ap_1993.html  
 

 

Le PAI concerne les élèves atteints  de 
troubles de la santé évoluant sur une longue 
période  sans reconnaissance du handicap : 
pathologies chroniques, allergies, intolérance 
alimentaire, trouble spécifique du langage 
(dyslexie, dysphasie)… 

 
Le PPRE peut être établi  pour des élèves 
dont les connaissances et les compétences 
scolaires  spécifiques ne sont pas 
maîtrisées ou qui  risquent de ne pas être 
maîtrisées. 
 
Le PPRE est obligatoire en cas de 
redoublement 

 
 
 
 
 
 
  Pour                  
quoi ?  

 
Le PPS consiste à mettre en place selon les 
besoins de l’élève : 
 
• L’orientation scolaire : UPI, CLIS , classe 

ordinaire, cours à domicile. 
• L’aménagement de la scolarité : prise en 

charge extérieure durant les heures 
scolaires (orthophoniste, psychologue, 
répétiteur CNED…). 

• L’aménagement pédagogique : 
adaptation des apprentissages (allègement 
du travail scolaire, polycopiés des cours…)  

• Les mesures d’accompagnement  :  
auxiliaire de vie scolaire, SESSAD, 
orthophoniste… 

• L’attribution de matériels pédagogiques 
adaptés : ordinateur… 

• L'aménagement des examens et 
concours (tiers temps, secrétaire …) 

 

 
Le PAI, c’est permettre :  
 
• L’aménagement de la scolarité : prise en 

charge extérieure durant les heures scolaires 
(orthophoniste, psychologue, répétiteur 
CNED…). 

• La possibilité de traitement médical au 
sein de l’établissement  

 
Le PAI selon les textes ne permet pas un 
aménagement pédagogique d’un point de vue 
adaptation des apprentissages (allègement du 
travail scolaire, polycopiés des cours…). 
Toutefois, selon la volonté de l’équipe éducative 
et d’un commun accord, il peut être mis en place. 
 
L’aménagement aux examens est également 
exclu du PAI, mais sera plus facilement accordé si 
un PAI a été formalisé auparavant. 

 
Le PPRE, c’est permettre  :  
 
• La mise en place d’un soutien 

pédagogique spécifique  (pendant le 
temps scolaire et en dehors) de manière 
modulable mais pour une courte durée. 

 
 



 PPS  
Projet Personnalisé de Scolarisation  

PAI  
Projet d’Accueil Individualisé  

PPRE  
Programme Personnalisé  

de Réussite Éducative  

   
  
 
 
 
 Qui 
solliciter ?  

 
C’est la famille qui sollicite le PPS auprès de 
la MDPH. Pour cela, elle est amenée à 
prendre contact avec l’enseignant référent 
de son secteur  dont les coordonnées sont  
connues par les chefs d’établissement, les 
médecins scolaires, les MDPH et les 
inspections académiques services ASH 
(Adaptation scolaire et Scolarisation des enfants 
Handicapés - ex-AIS -). 
 
L’enseignant référent est  chargé : 
• D’accueillir et informer élève et parents  
• D’assurer le lien avec l’équipe 

pluridisciplinaire d’évaluation de la MDPH  
• De réunir l’équipe de suivi de la 

scolarisation  
• De contribuer à l’évaluation des besoins et 

à l’élaboration du PPS  
• De favoriser la continuité et la cohérence de 

la mise en œuvre du PPS  
 

 
Pour mettre en place un PAI, la famille doit 
solliciter  le chef d’établissement qui assure 
l’élaboration, la mise en place et le suivi du projet 
dans l’établissement et le médecin de 
l’Education Nationale  qui a la responsabilité de 
l’information et du suivi médical dans 
l’établissement. 

Par ailleurs, l’enseignant référent peut être 
consulté par les équipes enseignantes et par les 
parents, dans une perspective d’aide à 
l’élaboration du PAI en cas de trouble de santé 
durable tel que la dyslexie. (Coordonnées 
connues par les chefs d’établissement, les 
médecins scolaires, les MDPH et les inspections 
académiques services ASH (Adaptation scolaire 
et Scolarisation des enfants Handicapés - ex-AIS). 

 
Le PPRE est en général à l’initiative de 
l’équipe pédagogique , c’est le directeur 
d’école ou le chef d’établissement qui propose 
aux parents ou au responsable légal de l’élève 
de mettre en place un PPRE.  

 
 
 
 
 
Comment 
ça se 
passe ?  

 
L’enseignant référent, au préalable récolte les 
informations auprès des familles et des 
enseignants et joint à la demande de PPS les 
bilans nécessaires  (orthophoniste, 
psychologue, médecin scolaire). Souvent, ces 
bilans ne sont recevables que lorsqu’ils sont 
pratiqués par un centre référent du langage. 
 
C’est  l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH qui 
se concertera pour  établir des propositions de 
compensation qui formeront le PPS .  Elles sont 
soumises à la famille avant présentation à la 
CDA qui les validera ou non.  

 
Le médecin scolaire détermine les 
aménagements particuliers susceptibles d’être 
mis en place. Il s’appuie sur l’avis de l’équipe 
éducative comprenant les parents, les 
enseignants, le psychologue scolaire,  
l’orthophoniste. Le rôle de chacun et la 
complémentarité des interventions sont précisés 
dans un document écrit.  
 
Le PAI est valable 1 an et est reconductible. 

 
L’équipe pédagogique propose un plan 
d’action pour répondre aux difficultés de 
l’élève. Celui ci est présenté aux parents et à 
l’élève qui doit en comprendre la finalité pour 
s’engager avec confiance dans le travail qui lui 
est demandé.  
 
Un document formalisé est écrit, il présente les 
objectifs, les modalités, les échéances, les 
modes d'évaluation . 
.  
 







Les enfants malades : Le SAPAD

Le Service d’Aide Pédagogique à Domicile intervient auprès des enfants malades au domicile.
l'Inspection souhaite développer le système de vidéo conférence afin de permettre à ces élèves de
garder un lien avec la classe.

L'intervention du SAPAD est de 2 heures hebdomadaires en maternelle, 4 heures en élémentaire, 6
heures en collège et lycée. Il s'agit souvent d’heures assurées par des enseignants de l'établissement
de l’enfant.

La demande d’intervention du SAPAD doit se faire à l’Inspection Académique, le médecin scolaire
donne son aval. Il faut plus de 3 semaines d’arrêt pour que le SAPAD intervienne. En Principe, il
intervient 15 jours après la demande.



L’ACCESSIBILITE

En tant que DDEN, nous sommes amenés à faire un état des lieu du bâti  des établissements
scolaires.
L’accessibilité de ces locaux doit être abordée dans le cadre des CCAPH prévues par la loi de 2005.
Cette loi prévoit que tous les bâtiments doivent être accessibles pour 2015.
Il est important de vérifier que la CCAPH a bien été installée dans les villes que nous suivons.

CCAPH (Commission Communale pour l’Accessibilité aux Personnes Handicapées) CIAPH
(Commission Intercommunale pour l’Accessibilité aux Personnes Handicapées

Notre département comprend 40 communes dont une de moins de 5 000 habitants non
soumise à la loi du 11 février 2005. Selon cette loi, trente-neuf communes sont donc dans
l’obligation de créer une CCAPH.

A ce jour, selon les informations qui ont été données lors de la Journée Territoriale de
l’accessibilité aux personnes handicapées organisée par le Préfet le 23 Septembre 2010, 26 CCAPH
seraient créées. Nous n’avons eu aucune information sur le nombre de CIAPH. Deux seulement ont
été créées, celles de Plaine Commune et d’Epinay/Seine.

Rappel des obligations législatives de la loi du 11 février 2005
La loi octroie quatre missions aux CCAPH et CIAPH :

- organiser un système de l’offre de logements accessibles aux personnes handicapées,
- dresser  le  constat  de  l’état  d’accessibilité  du  cadre  bâti  existant  dont  les  ERP

(établissements  recevant  du  public),  de  la  voirie,  des  espaces  publics  et  des
transports,

- publier un rapport annuel présenté en conseil municipal et transmis au préfet, au
président du conseil général, au conseil départemental consultatif des personnes
handicapées (CDCPH) et à tout organe cité dans le rapport,

- faire toute proposition susceptible d’améliorer la mise en accessibilité de l’existant.

Sans  pouvoir  décisionnaire,  la  CCAPH,  comme la  CIAPH,  est  un  observatoire  local  de
l’accessibilité mais aussi une instance de gouvernance et de mise en cohérence des initiatives des
multiples acteurs publics et privés présents sur le territoire communal ou intercommunal

Selon la loi, la CCAPH doit se réunir une fois par an minimum.

Extrait d'un document de la NASAH
(Nouvelle Alliance des Structures et
Associations du Handicap de Seine St-Denis)







Répartition des CLIS
dans le département



Implantation des UPI Collèges et Lycées dans le
département



Liste des enseignants référents handicap en Seine Saint-Denis
Secteur d'intervention Nom Adresse Coordonnées

Aubervilliers 1 HAKIMA
SALAHI

Collège Gabriel Péri
101 boulevard Edouard Vaillant
93300 Aubervilliers

Tél. 06 20 00 24 23
Fax :
Mail : hsalahi@ac-creteil.fr

Aulnay-sous-Bois 1
(nord)

ISABELLE
CARLIER

Inspection de l'éducation nationale
48 rue Auguste Renoir
93600 Aulnay-sous-Bois

Tél. 06 25 19 05 94
Fax : 01 48 68 81 76
Mail : isabelle.carlier2@ac-creteil.fr

Aulnay-sous-Bois 2
(sud)

MICHELE
DUTRIEUX

Inspection de l'éducation nationale
43 rue Anatole France
93600 Aulnay-sous-Bois

Tél. 06 25 19 06 46
Fax : 01 48 68 83 72
Mail : michelle.dutrieux@ac-creteil.fr

Bobigny 1 NADINE
MASSON

Collège Delaune
40 rue de la Paix
93000 Bobigny

Tél. 06 25 19 08 28
Fax :
Mail : nadine.masson@ac-creteil.fr

Bobigny 1 secteur
secteur et Pantin 1
secteur

KASSANDRA
BLANCO

Collège Lavoisier
2-4 rue Lavoisier
93500 Pantin

Tél. 06 25 19 07 99
Fax :
Mail : kassandra.blanco@ac-creteil.fr

Bondy CATHERINE
GUILLET

Inspection de l'éducation nationale
6 rue des Ecoles
93140 Bondy

Tél. 06 25 19 08 33
Fax : 01 48 48 62 07
Mail : catherine.guillet@ac-creteil.fr

Drancy PASCALE
BOUTON

Collège Paul Bert
2, rue Max Jacob
93700 Drancy

Tél. 06 25 19 09 35
Fax : 01 48 30 70 65
Mail : Pascale.Bouton@ac-creteil.fr

Dugny / Le bourget et
Drancy 1 secteur

RABAH
OUADAH

Inspection de l'éducation nationale
- Ecole élémentaire Paul Langevin
Rue Henri Barbusse
93440 Dugny

Tél. 06 25 19 12 99
Fax : 01 49 34 95 75
Mail : rabah.ouadah@ac-creteil.fr

Epinay-sur-Seine FRANCOISE
BREIL

Inspection de l'éducation nationale
48-50 rue d'Enghien
93800 Epinay-sur-Seine

Tél. 06 25 19 13 24
Fax : 01 48 41 92 48
Mail : francoise.breil@ac-creteil.fr

Gagny / Villemomble SYLVIE
VILLEROY

Inspection de l'éducation nationale
- Groupe scolaire Victor Hugo
Rue du 18 juin
93220 Gagny

Tél. 06 25 19 13 72
Fax : 01 43 88 62 71
Mail :

La Courneuve et
Aubervilliers 2 ASH

FRANCOIS
DAUPLAY

Inspection de l'éducation nationale
4 rue Jules Ferry
93120 La Courneuve

Tél. 06 25 19 14 74
Fax : 01 48 36 84 44
Mail : francois.dauplay@ac-creteil.fr

Le Blanc-Mesnil CATHERINE
DESAGA

Inspection de l'éducation nationale
50 avenue de la Division Leclerc
93150 Le Blanc-Mesnil

Tél. 06 25 19 15 35
Fax : 01 48 65 08 27
Mail : catherine.desaga@ac-creteil.fr

Le Raincy / Pavillons-
sous-Bois et Bondy 1
secteur

NATHALIE
CHAMU

Inspection de l'éducation nationale
- Ecole Thiers
2A avenue de Livry
93340 Le Raincy

Tél. 06 09 42 50 22
Fax : 01 43 81 93 48
Mail : Nathalie.Chamu@ac-creteil.fr

Livry-Gargan et
Coubron

NATHALIE
VARRY

Inspection de l'éducation nationale
48 boulevard Roger Salengro
93190 Livry-Gargan

Tél. 06 25 19 15 59
Fax : 01 43 30 73 31
Mail : nathalie.varry@ac-creteil.fr

Montfermeil et Clichy-
sous-Bois

GILBERT
OGET

Inspection de l'éducation nationale
60 Bd Bargue
93370 Montfermeil

Tél. 06 25 19 16 21
Fax : 01 43 51 20 50
Mail : gilbert.oget@ac-creteil.fr

Montreuil 1 (Est) FABIENNE
PAJOT

Collège Jean Moulin
16 avenue Jean Moulin
93100 Montreuil

Tél. 06 25 19 17 59
Fax :
Mail :
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Montreuil 2 (Ouest) CHRISTINE
BOURGEOIS

Collège Jean Moulin
16 avenue Jean Moulin
93100 Montreuil

Tél. 06 25 85 44 75
Fax :
Mail : Christine.Bourgeois1@ac-creteil.fr

Neuilly-sur-Marne et
Neuilly-Plaisance

CATHERINE
POINSIGNON

Inspection de l'éducation nationale
3 rue d'Artois
93330 Neuilly-sur-Marne

Tél. 06 03 72 35 88
Fax :
Mail : catherine.poinsignon@ac-creteil.fr

Noisy-le-Grand 1
(Nord)

CHRISTINE
DELMAS

Collège Jacques Prévert
22, rue de la Butte Verte
93160 Noisy-le-Grand

Tél. 06 03 72 33 21
Fax :
Mail : christine.delmas@ac-creteil.fr

Noisy-le-Grand 2 (Sud) GHISLAINE
FRAYSSE

Collège Jacques Prévert
22, rue de la Butte Verte
93160 Noisy-le-Grand

Tél. 06 09 42 47 25
Fax :
Mail : ghislaine.fraysse@ac-creteil.fr

Noisy-le-Sec
MARIE-
CLAIRE
TUMMOLO

Inspection de l'éducation nationale
140 rue de la Fontaine
93130 Noisy-le-Sec

Tél. 06 03 72 33 20
Fax : 01 48 51 03 22
Mail : marie-claire.tummolo@ac-creteil.fr

Pantin et Le Pré-Saint-
Gervais

PHILIPPE
FERNANDEZ

Inspection de l'éducation nationale
- Ecole Carnot
2 rue Sadi Carnot
93500 Pantin

Tél. 06 03 72 34 75
Fax : 01 48 45 40 55
Mail : philippe.fernandez@ac-creteil.fr

Pierrefitte / Villetaneuse
et Epinay secteur 1

MAXIME
ROSAMONT

Collège Gustave Courbet
17 rue François Mitterrand
93380 Pierrefitte

Tél. 06 03 72 34 46
Fax : 01 48 26 91 57
Mail : maxime.rosamont@ac-creteil.fr

Romainville - Les Lilas
et Bagnolet

DOMINIQUE
BOUYAUD

Inspection de l'éducation nationale
2 rue de la Fraternité
93270 Romainvielle

Tél. 06 03 72 34 10
Fax : 01 41 58 58 19
Mail : dominique.bouyaud@ac-creteil.fr

Rosny-sous-Bois MARTINE
LETAILLEUR

Inspection de l'éducation nationale
259 boulevard de la Boissière
93110 Rosny-sous-Bois

Tél. 06 03 72 33 69
Fax : 01 48 54 16 03
Mail : martine.letailleur@ac-creteil.fr

Saint-Denis 1 (Nord-
Ouest)

CATHERINE
GLASER

Inspection de l'éducation nationale
59 rue de la République
93200 Saint-Denis

Tél. 06 03 72 35 77
Fax : 01 42 43 72 33
Mail : catherine.glaser@ac-creteil.fr

Saint-Denis 2 (Sud-Est)
MARIE-
SYLVIE
BIANCONI

Inspection de l'éducation nationale
59 rue de la République
93200 Saint-Denis

Tél. 06 03 72 34 92
Fax : 01 42 43 07 97
Mail : marie-sylvie.bianconi@ac-creteil.fr

Saint-Ouen / Ile-Saint-
Denis et 1 secteur Saint-
Denis 1

HENRI GRAZI
ANO

Collège Joséphine Baker
12 rue Mariton
93400 Saint-Ouen

Tél. 06 03 72 34 84
Fax :
Mail : henri.graziano@ac-creteil.fr

Sevran AHCENE
MAGRI

Inspection de l'éducation nationale
3 rue Crétier
93270 Sevran

Tél. 06 03 72 34 80
Fax : 01 43 85 90 23
Mail : ahcene.magri@ac-creteil.fr

Sevran DANIELLE
ROUSSEAU

Inspection de l'éducation nationale
3 rue Crétier
93270 Sevran

Tél. 06 03 72 34 80
Fax : 01 43 85 90 23
Mail : danielle.rousseau1@ac-creteil.fr

Stains AMALIA
SOLER

Inspection de l'éducation nationale
36 avenue Paul Vaillant
93240 Stains

Tél. 06 03 72 32 77
Fax : 01 48 23 05 90
Mail : amalia.soler@ac-creteil.fr

Tremblay-en-France et
Vaujours

ALAIN
VALLEE

Inspection de l'éducation nationale
Rue du 8 mai 1945
93290 Tremblay-en-France

Tél. 06 03 72 32 32
Fax : 01 49 63 01 25
Mail : Alain.Vallee@ac-creteil.fr

Villepinte JEANNE
CADY

Collège Françoise Dolto
4 rue Guy Mousset
93420 Villepinte

Tél. 06 03 72 32 25
Fax :
Mail : jeanne.cady@ac-creteil.fr
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Lexique simplifié des termes liés à la scolarisation des enfants en situation de handicap.

AEEH : Allocation d’Éducation de l'Enfant Handicapé. Prestation décidée en CDA et payée par la Caisse d'Allocation
Familiale. AEEH de base (124€/mois) et compléments de C2 à C6 (1.029€/mois). Il s'agit d'un droit pour les familles.

ARS : Agence Régionale de Santé (Ancienne DASS). Entre autre, elle finance et planifie la constructions des
établissements (ex IME).

AVS(CO) : Auxiliaire de Vie Scolaire Collectif. Il intervient dans la classe pour plusieurs élèves. Il doit y en avoir un
dans chaque CLIS et dans chaque UPI. Il est recruté au niveau bac par l'Inspecteur d'Académie.

AVS(I) : Auxiliaire de Vie Scolaire Individuel. Il intervient en classe auprès d'un enfant pour aider à son autonomie. Il
est notifié à l'enfant par la CDA. Il est recruté par l'Inspection d'Académie. Il a un niveau bac

CDA(PH) : Commission des Droits et de l'Autonomie des Personnes Handicapées (remplace l'ancienne CDES et
Cotorep). C'est la commission qui décide et notifie les droits attribués à la personne handicapée. Les décisions de la
CDA s'imposent aux établissements et à l’Éducation Nationale.

CLIS : Classe d'Inclusion Scolaire. Il s'agit d'un dispositif installé dans une école qui permet d'accueillir 10 à 12 enfants
handicapés. Les enfants travaillent avec l'enseignant de CLIS dans des moments de regroupement et en classe banale
dans certaines matières avec les enfants de leur age.
L'orientation en CLIS se décide en CDA.

EVS : Emploi de Vie Scolaire : Auxiliaire de Vie Scolaire Individuel. Il intervient en classe auprès d'un enfant pour
aider à son autonomie. Il est notifié à l'enfant par la CDA. Il est recruté par l'Inspection d'Académie. Il s'agit d'un contrat
aider de retour a l'emploi (CUI) de 2 ans non renouvelable.

IME : Institut Médicaux Éducatif.  Ces établissements accueillent des enfants qui ne peuvent aller à l'école. La plupart
de ces établissements sont gérés par des associations. Des enseignants de l’Éducation Nationale y interviennent auprès
des enfants. Il y a parfois des temps partagés école de quartier/IME

MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées. Mise en place par le loi de février 2005, elle est sous la
responsabilité du Conseil Général. Elle a la mission d'accueil, d'information, et d'accompagnement des personnes
handicapées. Le but est qu'elle devienne un « guichet unique » de l'orientation et de l'aide à la personne handicapée.

PAI : Projet d'Accueil Individualisé. Le PAI a pour objet de permettre l'accueil des enfants malades. Il est mis en place
sous la responsabilité du directeur de l’école, avec la famille, le service de santé scolaire et les services de soins qui
suivent l'enfant.

PCH : Prestation de Compensation du Handicap. Il s'agit d'une allocation versée pour permettre aux personnes
handicapées de financer leur perte autonomie. Elle est attribuée par la CDA et permet de financer par ex des aides
techniques (aménagement de voiture ou domicile,...), des frais techniques (couches, crèmes, ...), des aides humaines
(garde, aidant familial, service à domicile, ...)

PPS : Plan Personnalisé de Scolarisation. Il a pour but de permettre la scolarisation dans les meilleures conditions. Il est
établi par l'équipe pluridisciplinaire de la MDPH.

SEGPA : Section Enseignement Général et Professionnel Adapté. Les Segpa sont des classes de 12 élèves qui se
trouvent dans certains collèges. Il s'agit pour des élèves en grandes difficultés scolaires persistantes (pas obligatoirement
handicapé) d' avoir un parcours adapté qui même au CAP ou au CFG.

SESSAD : Service d’Éducation Spécialisée et de Soins A Domicile. Ce sont des professionnels du secteur médico-
éducatif qui interviennent dans les écoles auprès de l'enfant. Il s'agit d'une prise en charge globale de l'enfant.
L'attribution d'un SESSAD est indiquée dans le PPS et validée par la CDAPH

ULIS (ex UPI), UPIL : Les ULIS (Unité Localisée pour Inclusion Scolaire) est le nouveau nom des UPI. Il s'agit de
classes de 10 à 12 élèves handicapés dans les collèges. Elles fonctionnent avec un enseignant du premier degré sur un
principe un peu identique au CLIS. L'orientation en ULIS se décide en CDA
Les UPIL sont les UPI lycées. En seine Saint Denis elles sont au nombre de 7. Il s'agit de lycées qui fonctionnent en
réseau.


